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l'Action Syndicale de la DNEF

www.cgt-dnef.fr
CTPS du 24 mars – compte-rendu
Le CTPS était convoqué sur l’évolution du portefeuille des BNI et le budget et, sur demande des organisations syndicales, la situation des BII et des BIR.

Nous y avons rencontré encore une fois un DSF qui, s'il n'est pas méprisant en la forme, l'est énormément au fond, puisque qu'il dénie en fait tout droit aux agents et aux organisations syndicales de prendre part à quelque réflexion que ce soit. Il nie même le rôle d’intermédiaire des syndicats, puisqu’il renvoie systématiquement les agents vers leurs chefs de services quand les syndicats tentent de lui exposer un problème ou une revendication et qu’il refuse d’entendre ce que nous pouvons lui dire en bottant systématiquement en touche.

quelques exemples :

· Pourquoi nous posez-vous des questions sur le budget ; nous sommes déjà contrôlés en interne ?

· Pas la peine de me faire part de vos réflexions sur le statut d'informaticiens à la DNEF et sur les primes qui l'accompagnent, je suis en train de rédiger tout seul une super note pour la DG.

· Pourquoi nous demandez-vous qui est nommé à la BRS ? Tout le monde le sait déjà ! (NDLR : certes, mais uniquement par la bande, aucun message officiel n'ayant été envoyé aux syndicats, malgré au moins un courrier de la CGT en date du 12 janvier et resté sans réponse. Quelle incohérence de la part de quelqu'un qui se plaint de bruits qui circuleraient trop dans les couloirs de la DNEF !)

· La stratégie de la DNEF est de mon unique ressort et ne regarde pas les agents.

( Comme la plupart des Directeurs de la DGFIP, M. Salvat n’est ni un homme de dialogue, ni un grand communiquant (ce qui va un peu de pair…).
- BNI :

A entendre le DSF, le maître mot est "DPA" : rien n'est arrêté, les documents présentés ne sont que des projets pour lancer la réflexion plus avant et les agents doivent s’approprier les thèmes de travail et ont toute leur place dans le dialogue avec leur chef.

En particulier, il a tenu à annexer une liste d’actions de formations et journées d’études pour bien montrer que la Direction accompagnerait le redécoupage du portefeuille des BNI d’un plan d’action pour aider les agents.

Pour lui, " la DPA doit être déconnectée des maths " (avec M. Veillepeau, c’était " pas de dictature des chiffres "). Il réalise une DPA collective par structures, avec tous les IP et le Directeur Divisionnaire, pour aborder pleinement les missions de leurs services. Puis, il décline la DPA par service. Et attend des chefs qu’ils parlent de leur DPA avec l’ensemble de leurs agents. Il aurait d’ailleurs été étonné et déçu lorsque, de visite dans une BII, il s’est aperçu que tel n’avait pas été le cas.

( Sur le fond, ce discours nous convient plutôt, mais, quand on voit la place laissée au dialogue jusqu’à maintenant, que ce soit en séminaire, dans les brigades ou avec les syndicats, nous sommes plus dubitatifs. Nous n’espérons qu’une chose : nous inquiéter à tort.

Un conseil : emparez-vous des DPA pour vous exprimer ! Et n’oubliez pas de solliciter également vos syndicats…

- Portefeuille des BNI :

Le projet présenté a été élaboré à partir de la Loi de finances rectificative, des desiderata de la DG, des thèmes du séminaire (là, on tourne un peu en rond, puisque ces thèmes ont été uniquement choisis par le DSF himself !). Il doit pouvoir évoluer en fonction de la fraude, y compris à l’intérieur de chaque BNI, puisque l’actualité ou de nouvelles lois par exemple, peuvent nécessiter qu’on travaille sur un axe nouveau.

- Formation :

Les formations et journées d’étude seront dispensées à tous les agents de BNI dans l’année, selon un calendrier décidé par chaque BNI. Certaines pourront être dispensées ultérieurement à d’autres services.

La formation d’analyse financière (entre 4 et 10 jours selon les BNI) coûtera 70 000 €. Le DSF nous assure que c’est une formation de qualité, que personne ne peut dispenser au sein de la DGFIP.

( Si nous refusons l’externalisation de missions, dont celle de formation, nous revendiquons également une formation de qualité, sans qu’elle se fasse au rabais.

Nous serons donc à l’écoute des collègues à l’issue de cette formation pour en évaluer avec eux la qualité.

- BIR :

M. Salvat considère excellente la note du 7 mai 2008; regrettant toutefois qu'elle ne soit pas appliquée.

Il souhaite qu’elle le soit, tout en étant conscient que cela demandera un gros investissement.

- BII :

Peu de débats, puisque, sur pression collective, un échange avec le DSF a eu lieu lors du séminaire.

Quant aux visas, ils auraient d'ores et déjà été allégés pour les dossiers les plus "faciles".

Un groupe de travail va se tenir, pour réfléchir à ce sujet et à d’autres.

- Clubs :

Ce sont en fait des groupes de travail d’1/2 journée, pérennes (tous les 2/3 mois), avec des agents différents à chaque fois (1 agent ou IP par service, avec un maximum de 2/3 IP au total).

Ils seront animés et coordonnés par les Divisions ; leur ordre du jour sera adressé au préalable (par exemple l’assistance administrative, les AAI, les rapports avec la police, les échanges de renseignements, l’intervention L16 avec la problématique de l’occupant ou cooccupant, les ordonnances complémentaires, etc,).

Ces clubs seront destinés à échanger tous azimuts : dossiers emblématiques, problèmes rencontrés, solutions innovantes, etc.

Ils débuteront en BII vers fin avril/début mai 2010 et, à terme il en sera créé en BNI, voire BIR et éventuellement entre structures.

( Selon nous, ces « clubs » ne pourront que participer du décloisonnement entre services et devraient aider les agents en les confrontant à des méthodes de travail différentes (en particulier pour les collègues de BII qui ne se rencontrent plus autant qu’avant et pour les nouveaux agents).

- Objectifs :

Le DSF s'est refusé à toute discussion sur ce sujet, que ce soit au niveau des objectifs globaux ou des objectifs individualisés.

Il se veut rassurant, alors que son fonctionnement au quotidien est loin de l'être, lui qui privilégie les résultats à tout le reste, y compris en couvrant sans aucun état d’âme ni aucun esprit d’équité des comportements particulièrement déplacés de chefs de services.

- Statistiques :

S'il a systématiquement refusé dans ce CTPS tout ce qui émanait des organisations syndicales, le DSF a toutefois reconnu que les statistiques ne sauraient en aucun cas être tenues par les agents eux-mêmes. Pour lui, il s'agit de tableaux de bord destinés à éclairer l'IP et à l'aider à déceler d'éventuels problèmes rencontrés par leurs agents ; il ne s'agit pas d'une charge supplémentaire pour les agents, et encore moins devant figurer dans les objectifs (pour ceux qui ont loupé l'HMI, des collègues ont même comme objectifs en 2010 de remplir les tableaux statistiques !).

Entre autres, nous avons cité les délais d'enquêtes, qui apparaissent dans certains tableaux (date d'engagement, date de fin, etc) et avons dénoncé à travers cet exemple :

· le fait que les agents devaient remplir eux-mêmes ce tableau,

· que les statistiques étaient donc individualisées,

· qu'Ariane donnait déjà ces renseignements,

· l’utilisation que la Direction allait faire de ces statistiques : va-t-on en revenir à calculer la durée moyenne d'une enquête, et donc ensuite à la calibrer et à contester une durée supérieure à la moyenne ? (M. Veillepeau avait fixé ce délai à 3 mois, au-delà desquels il fallait s'expliquer sur les raisons du dépassement, ce qui est une méconnaissance totale du travail d'enquête).

La réponse de Mme Musy a été claire : la durée de l'enquête a été ponctuellement demandée dans l'affaire des cartes bancaires pour évaluer l'intérêt de traiter l'ensemble des renseignements à la DNEF, au risque que la 3909 parte trop tard à la DNVSF pour l'engagement des ESFP en raison des prescriptions et de la durée de cette procédure, la conclusion étant que, si la durée moyenne de traitement est trop importante, la DNEF rétrocède une partie de ses informations à d'autres services pour en permettre une exploitation maximale.

Au-delà de cet exemple bien précis (et argumenté), la Direction a clairement exprimé son désaccord sur la tenue des fichiers par les agents eux-mêmes.

Quant à une durée d'enquête limitée, il n'en est également pas question.

( Nous espérons maintenant que ces prises de position sortent des murs du CTPS et parviennent jusqu’aux oreilles des chefs concernés…
- Informatique :

Sadel (text-mining) a coûté 200 000 €, mais la question se pose aujourd’hui de son utilisation.

- Régime indemnitaire :

· Prime de fidélité pour les contrôleurs : Le Directeur a paru surpris et a même semblé découvrir l’existence de cette prime pour les inspecteurs. Quoiqu’il en soit, sa réponse a été plutôt évasive. Dossier à suivre donc, et de près.

· Prime aux verbalisants pour les BIR : Là encore, le Directeur a paru plutôt surpris. Et là encore, il a été plutôt évasif, arguant notamment de la remise à plat des statuts suite à la fusion pour expliquer qu’une telle demande pourrait ne pas avoir de sens.

· Primes informatiques : il y a consensus sur le sujet. Le SNADGI-CGT revendique la qualification d’Analyste pour les inspecteurs, celle de Programmeur pour les contrôleurs et bien entendu les primes y afférentes (la prime de programmeur est supérieure à celle d’analyste, mais n’est accessible qu’aux agents de catégorie B). Le SNADGI-CGT a remis un dossier sur le sujet au Directeur, en lui demandant de consulter les agents compétents sur le sujet. Le DSF rédige une note à la DG de son côté et ne voit aucun intérêt à consulter les agents et/ou les organisations syndicales.

- Céjufi :

9 inspecteurs et 2 IP DNEF remplissant les conditions (notamment 3 ans d'expérience) ont postulé.

Conclusion :

Techniquement, du travail est fait par l'équipe de Direction, avec de bonnes idées que l'on défend depuis longtemps (retour à la spécialisation des BNI, décloisonnement entre services, formation, retour à des vérifications méthodologiques notamment).

Mais la discussion reste extrêmement difficile et le refus du dialogue est criant.

Ne s'agirait-il que des syndicats, ce ne serait pas grave, surtout si, à côté de ça, la DNEF tourne bien.

Mais nous ne faisons guère crédit au Directeur quant à ses engagements (par exemple, quid des discussions en DPA de BNI, quand on voit comment il a préparé et utilisé le séminaire et comment il refuse tout débat n'allant pas dans son sens ?).

Il n'est que de voir également son refus systématique de toute remise en cause des décisions des IP (par exemple : impossible de lui faire dire que les objectifs ne doivent pas être individualisés au sein d'une brigade, en particulier quand seuls certains agents sont visés, alors qu'il reconnaît dans le même temps qu'il est vain de fixer ce type d'objectif en début d'année, vu que la difficulté des dossiers remettra peut-être cette évaluation en cause, etc, etc).

Le DSF nie complètement le rôle de relais des organisations syndicales, il nie le rôle du CTPS et, plus largement, du dialogue social.

Il ne nous reste plus que le rapport de force...

Nous serons au rendez-vous !

Budget :

Le budget de la DNEF pour 2009 est de 5 328 668 €, en augmentation de 125 000 € par rapport à 2008. Le prévisionnel pour 2010 est de 5 298 747 €.


Nos questions ont porté sur les écarts, parfois importants, qu'il existe entre les différentes lignes budgétaires d'une année sur l'autre, notamment l'évolution des frais de déplacement et de la formation professionnelle.

La direction n'a pu nous dire à quoi correspondait un montant de 3928 € pour d'autres services.

Certes, ce montant est relativement faible.

Mais le « je-m’en-foutisme » de la réponse, à mettre en parallèle avec celle liée aux changements d’intitulés de postes, dont les correspondances avec les années précédentes n’ont pas pu nous être fournies, est anormal.

La DNEF a rendu à la DG 230 000 € en 2008 et 300 000 € en 2009.

Comme l'année dernière la direction a été étonnée par nos questions ; elle nous a précisé qu'il y avait un contrôle interne sur l'utilisation des ressources.

Pour le SNADGI CGT il semble pourtant évident que cela fait parti du rôle des représentants du personnel.

D’ailleurs, c’est un point obligatoirement abordé en CTPS…

Notre déclaration liminaire insistait sur l’absence de dialogue et sur le problème des objectifs et statistiques, puisque plusieurs collègues nous avaient alertés en HMI sur des objectifs et/ou des statistiques individualisés.

Vous la trouverez sur notre site.
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